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Lorfqil’on  aime  fou  pays  avec  paflîoil  ^ lorfqu’oii  èft 
perfuadé  que  le  gouvernement  qu^il  s’eft  donné  doit  lé  con- 
duire au  plus  haut  degré  de  gloire  d:  de  félicité*,  lorlquoîi 
eft  intimement  convaincu  que  ce  gouverneAient  ne  peut  pé* 
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îît  iqut  par  une  feule  caiife , il  eft  bien  naturel  qu  on  ait 
fans  ce(îè  les  regards  fixés  fur-  cette  caufe  , qu’on  s’occupe 
fans  celTe  des  moyens  de  la  détruire  ou  d’en  atténuer  les 
effets  : il  eft  même  naturel  qu’on  prenne  alors  quelquefois 
ïalarme  mal-â-propos  ôc  qu’on  foie  foupçonneux  avec  excès. 
Tels  font , citoyens  repréfentans  , les  motif?  qui  m ont  con- 
duit à la  tribune  nationale. 

Je  fuis  perfuadé  que  le  gouvernement  républicain  eft  le 
feul  qui  peut  rendre  les  Français  auflî  heureux  qu’ils  fe  font 
montrés  grands^  je  fuis  perfuadé  que  le  défordre  des  fi- 
nances peut  feul  renverfer  la  Pvépublique , ou  du  moins  l’é- 
branler ; ainfi  vous  ne  ferez  pas  étonnés  , je  Tefpère  , de  me 
voir  attaquer  avec  force  > avec  conftance  , & même  avçc 
acharnement,  toutes  les  réfolutions  qui  accroîtront  les  dé- 
penfes  de  l’Etac , toutes  celles  qui  accroîtront  Tes  dépenfes 
locales , & même  toutes  celles  qui  ne  réduiront  pas  le»  unes 
de  les  autres  fur  le  pied  le  plus  bas  poftible.  Un  célèbre 
romain  terminoit  toutes  fes  opinions  en  demandant  que 
Carthage  fût  détruite , moi  je  finirois  volontiers  les  mien- 
nes par  cette  formule  ; Si  vous  ne  mettez  de  l’ordre  dans 
vos  recettes , ôc  une  extrême  économie  dans  vos  dépenfes  5 
la  République  périra. 

C’eft  , repréfentans  du  peuple  , la  convidron  où  je  fuis 
dès  long-temps  de  cette  vérité , qui  me  fit  demander  , le  29 
floréal , l’ajournement  de  la  réfolution  qui  autorife  l’admi- 
niftration  centrale  du  Cantal  à dépenfer  65,ooo  francs  pour 
acquérir  un  local  ôc  faire  conftruire  un  édifice  pour  le  lieu 
de  fes  léances  , & c’eft  en  grande  partie  cette  même  convic- 
tion qui  me  détermine  aujourd’hui  à voter  pour  fon  rejet. 
Comment  en  effet  fe  réfoudre  à autorifer  une  pareille  dépenfe 
dans  un  temps  femblable  à celui  où  nous  vivons  , &,dans 
un  pays  aufli  pauvre  que  le  Cantal  ? Comment  autorifer  une 
dépenfe  deluxe,  une  dépenfe  non  produdive  ^ lorfq'ne  des 
dépenfes  de  première  néceflîté  réclament  vainement , lorfque 
les  contributions  - publiqués  fôae  portées  à un  poids  exceflîf? 


Mais  alwnclonns  ces  conGdéracions  générales, entrons  dans 
quelques  détails. 

Si  l’expérience  du  pafT»  ne  m’a  pas  induit  a erreur , il  eft 
certain  que,  dès  que  vous  aurez  adopté  îa  réfoluiion  qui 
vous  occupe,  vous  verrez  toutes  les  adminiftrations  centrales 
venir  à la  die  voüs  propofer  des  conftruélions  nouvelles , Ôc 
bientôt  vous  verrez  cent  nouveaux  ateliers  de  conftruvtion 
s’ouvrir.  En  eftet,  dès  que  vous  avez  eu  créé  un  tribunal  de 
police  correébionnelle  de  plus , ou  un  tribunal  de  commerce  > 
ou  un  emploi  de  receveur  parriculier , vous  avez  vu  la  fa- 
mille  des  hommes  avides  fe  réveiller  de  vous  poiufuivre  avec 
nn  acharnement  difficile  â peindre.  Mais,  dira-t-on  , ceci  n’a 
rien  de  commnn  avec  les  abus  dont  vous  vous  plaignez  j car 
il  faiu  que  les  adminiftations  centrales  foient  logées  : oui , 
les  aJminiftrations  centrales  doivent  être  commodément  Sc 
décemment  logées;  mais  il  y a très-loin,  à mes  yeux,  de 
ce  qui  conftitue  un  édifice  commodément  diftribué  avec  im 
édifice  auffi  magnifique  que  celui  qu’on  veut  conflruire  à 
Aurillac  ; il  y a très-loin  dé  la  décence  à réclat:  Que  mou 
peuple  foie  d>len  nourri  , ôc  je  ferai  toujours  affiez  bien 
loge  , dlloic  un  roi , un  mauvais  roi.  Comment  les  admi- 
nifirateurs  du  Cantal  n’ont  ils  pas  tenu  un  femblabie  laii» 
gage  ? Avec  quel  enthoufiafme  leurs  adminiftrés  n euffienc- 
ils  parié  d’eux  , fi  eux- memes  avoient  ainfi  parlé  I avec 
quelles  acclamations  ne  les  aiiroient-ils  pas  accueillis  s’ils. 
avoient,  eux,  agi  comme  ce  roi  parioic  î Ah  1 fi  ces  adminif- 
trateurs  avoient  vu  les  nombreux  de  honorables  étais  qui  fou- 
tiennent  le  lieu  de  nos  féances.;  s’ils  avoient  vu  les  formes 
fimples , peu  agréables , peu  favorables  de.  cette  faiîe  ; fi  on 
leur  a voit  dit  que  le  Confeil  des  Anciens  fe  refufe  à.  faire^ 
rétablir  le  palais  national  pour  ne  point  ajouter  quelque!^ 
centimes  aux  contributions  publiques  ; s’ils  avoient  vu  le 
palais  où  fiége  le  Dtreéloire  exécutif  dans  l’état  d’imper- 
feétion  où  il  eft  relié  , j’ai  allez  bonne  opinion  d’eux  pour 
croire  qu’ils  fe  feroient  roidls  contre  les  foîlicitations  de  leurs, 
architeéles  Ôc  de  toutes  les  perfonaes  intérelTécs  à leur  vols 
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obtenir  ce  qu’ils  demandent.  Mais  parce  qu’ils  n’ont  pas 
fait  ces  fages  raifonnemens , parce  qu’ils  n’ont  pas  tenu  ce 
langage  paternel  , devons- nous  les  imiter  ? non.  Quand  la 
paix  aura  ramené  le  commerce  ^ l’abondance  , quand  les 
adminiftrâteurs  du  Gantai  auront  fait  goûter  à leurs  mo- 
deftes , â leurs  fimples  , à leurs  bons  concitoyens  , tous  les 
fiuits  d’une  adminiltratipii  patriarchale  , alors  nous  pourrons 
leur  permettre  de  fe  loger  avec  quelque  fomptuoiité  ; alors 
nous  pourrons,  permettre  à leurs  architeéhes  de  déployer 
quelques-uns  des  fecrets  de  leur  art  ; mais  jufques-ià  en- 
chaîner la  dangereufe  manie  de  condruîre  ôc  de  briller , eft 
rune  de  nos  prernières  obligations  ; mais  jufques-là  nous 
défendre  de  touce  dëpenfe  non  indifpenfable  , non  ptoduc-*- 
r’ive,  c’eft  notre  premier  devoir. 

Mais  s dit-on  , ces  66,000  francs  qu’on  demande  font 
déjà  perçus  ^ ils  exiftent  dans  les  coffres  de  radminiftratioii  j 
ils  font  le  produit  des  économies  qu’elles  a faites  fur  les  fous 
^dditipnneîs  de  l’an  5 & de  l’an  6.  Voilà  çe  que  dit  la  dépu- 
tation ^ mais  l’adminiflration  centrale  ne  le  dir  point  j mais 
le  Directoire  fe  borne  à dire  que  les  économies  fur  les  cen'î- 
times  additionnels  p^ourront,  dans  refpace  de  deux  ans  au 
plus  ^ fubvenir  à ceae  dépenfe..  Voilà  déjà  une  très- grande 
différence , de  qui  eft  bien  digne  de  fixer  un  inftant  nocre 
attention.  < 

' S’il  eft  vrai , comme  le  dit  la  dépuration,  que  les  66,000  fr, 
- exiftent  en  cailfe,  j’aurai  beaucoup  moins  d’avantage  j mais 
comme  radminiftration  ne  le  dit  point , je  fuis  aiuorifé  4 
demander  une  réponfe  claire  Sç  précife , purement  çarhé-;^ 
gorique.  ^ ^ . 

H Suppofons  néanmoins  que  les  66,000,  fiançs  exiftenç 
en  cailfe  , Ôc  voyons  fi  c’eft  à cet  emploi  qu’on  doit  les 
deftiner.  Moi , je  l’avoue , je  ne  le  ccoirai  que  l:orfqiù)n 
rn’a-ra  clairement  prouvé  qu’il  n’y  a dans  ce  département 
, aucun  autre  objer  d’un  intérêt  générai  en  foufflance,  ou  que 
^lulle  manufiéfare,  nulle  branche  d’indiiftrie  ne  réclame  les 
feçours  & les  encouragemens  de  radj-niniftration  , de  que 
fç,^  répartis  ^aire  ips  contribuables  les  plus  pauvres. 
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les  plus  malheureux , ne  feront  pay  plus  utilement  dépenfés 
qu*à  élever  un  pompeux  édifice. 

Mes  collègues,  le  département  du  Cantal  eft  Tim  des 
plus  pauvres  , l*un  de  ceux  dont  lés  habitans  ont  le  plut 
befoin  d*une  économie  févère , & même  d*une  parcimonie 
auftère  ; c*eft  celui  ou  Tinduftrie  individuelle  eft  la  plus 
grande  & Tinduftrie  commune  la  plus  rare  : ôc  cependant 
c*eft  dans  ce  même  département  qu’on  vous  propofe  de 
dépenfer  66,000  fi:,  pour  élever  pierre  fur  pierre. 

Si , au  contraire , ce  qui  eft  plus  que  probable , les  adminîftra* 
teurs  ont  compté  trouver  les  66,000  fr.  fur  les  économies 
qu’ils  feront  à l’avenir,  ils  font  tombés  dans  l’erreur,  ou, 
pour  parler  plus  vrai , la  loi  du  14  frimaire  a renverlé 
tous  leurs  calculs.  Avant  cette  loi  pleine  de  fagelïè  êc 
que  les  Français  vous  béniront  d’avoir  rendue,  rien  n’étoit 
plus  facile  que  de  grolîîr  la  fomme  des  centimes  addition* 
nelsj  mais  aujourd’hui  cela  ne  fe  peut  plus.  L’article  III  de 
cette  loi  bienfaifante  détermine  quelles  font  lel  dépenfes 
départementales  J elle  règle  , dans  les  articles  VI  & VIII, 
quelle  eft  Tautorité  qui  doit  arrêter  ces  dépenfes.  Comme 
fe  font  les  miniftres  de  l’intérieur  de  de  la  juftice  qui  doivent 
faire  cette  opération  ^ comme  ces  fonêlionnaires  feront  for- 
cés de  rayer  toutes  les  dé^nfes  non  indique'es  dans  l’ar- 
ticle III , & de  réduire  toutes  celles  qui  auront  été  exa^ 
gérées , il  s’en  fuivra  néceflàirement  qu’il  ne  fera  aceprdé 
aux  adminiftrations  centrales  que  rabfolu  nécelfaire  : & dès- 
lors  , fi,  fous  l’apparent  prétexte  d’économie  fur  les  centimes 
additionnels  , vous  aucorifiez  la  conftruétion  demandée,  vous 
chargeriez  réellement  le  département  du  Cantal  d’une  con- 
tribution nouvelle.  Qu’on  nous  réponde  donc  d’une  ma- 
nière précife  : L’argent  eft- il  en  caifie  , ou  n’y  eft- il  pas  ? 
S’il  y eft , & s’il  ne  fe  préfente  point  de  meilleur  emploi 
à en  faire,  nous  verrons;  s’il  n’y  eft  point,  tout  eft  vu  : 
c’eft  une  vraie  addition  aux  contributions  exiftantes  qu’on 
nous  demande.  Mais , dit-on  , cette  demande  qu’on  vous 
’Êic  ne  diminuera  pas  la  recette  du  fife.  Qnel  pauvre  rai- 
Opinion  de  Lacuée,  A 3 


6 

fonnement  ! il  fembleroît  que  nous  ne  fommes  ici  que  les 
agens  du  tréfor  public  ! Ëft-ce  que  nous  ne  fommes  pas  d’a- 
bord les  agens  du  peuple  ? eft-ce  que  les  dépenfes  départe- 
mentales J municipales  ôc  communales  ne  font  point , comme 
les  dépenfes  générales,  à la  charge  dés  Français  ? eft  - ce 
qu’elles  ne  font  pas  le  produit  de  leurs  labeurs  ; j’ai  failli 
dire  de  leur  fang  f C’eft  avec  peine , je  lavoue > que  j’ai 
entrevu  des  germes  d’une  différence  eritre  les  différentes 
dépenfes.  Gardons-nous  foigneufernent  de  lai  (Ter  développer 
ces  germes , ou  bientôt  rions  verrions  les  abus  les  plus  grands 
fe  propager  ; c’eft  cette  crainte  qui  me  fait  regretter  que  la 
loi  du  i5  frimaire,  cette  loi  d’ailleurs  fi  fage,  ait  confié  à 
d’autres  qu’au  Corps  légiflatif  le  foin  d’arrêter  annuellement 
les  dépenfes  départementales.  Des  députés , dont  beau#ou{i  - 
feroient  récemment  fcrtis  des  adminiftrations  centrales  , qui 
tolis  connoîcroient  l’état  de  pénurie  du  peuple , auroient 
bien  plus  fagement  6c  plus  févèrement  réglé  cés  détails,  que 
des  minifires  & des  commis  toujours  prelfés  de  finir,  & plus 
occupés  des  adminiftrateurs  que  des  adminiftrés. 

Mais , dir-on , l’adminiftraiion  centrale  eft  forcée  de  quit- 
ter le  logement  qu’elle  occupe.^  Oui,  le  bail  finit  au  pre- 
mier vendémiake  an  7 ; mais  comme  on  n’efpère  pas  fans 
doute  que  d’ici  â cette  époque  très -rapprochée  rédifice  pro- 
jeté foie  confteuit,  il  faudra  donc  faire  un  nouveau  bail, 
Ainfi  voilà  qui  fape  encore  une  des^  grandes  bafes  fur  lef- 
quelles  l’adminiftration  fonde  fa  demande.  ^ ^ 

Mais,  ou  ajoute,  il  faudra  rôt  ou  tard  faire  bâtir;  car 
il  n’y  a à Aurillac  nul  édifice  qui  puifte  convenir  à l’ad- 
miniftration.  ’ 

Je  fuis  loin  de  convenir  qu’il  ne  faudra  jamais  bâtir  ^ 
Aurillac  non  - feulement  un  édifice  tel  qu’on  nous  le  pro- 
pofe  , mais  même  un  édifice  plus  fimple  & moins  difpen- 
dieux  ; mais  fût-il  vrai  qu’un  jour  ou  dût  en  venir  à une 
conftrudlion  nouvelle , je  vous  le  demande  , le  moment 
aftuel  eft-  il  celui  qu’on  auroit  dû  choifir  f non  fans  doute* 
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Nous  entrevoyons  tous , ôc  dans  un  très-prochain  avenir 
le  moment  où  la  France  fera,  auffî  florilTante  au  dedans 
qu*elle  eft  glorieufe  au  dehors  : ainfi  retarder  de  trois  ou 
quatre  ans,  c’eft  beaucoup  gagner.  Cependant  je  deman- 
derai à ces  adminiftrareurs  comment,  n étant  logés  qifà 
loyer , Hs  ont  pu  laiilér  ou  même . faire  vendre  tous  les 
édifices  nationaux  de  la  commune  d’Aurillac,  fans  en  af- 
feder  un  à l’adminiflration  centrale  ? Cette  imprévoyance 
eft  étonnante , Ôc  me  paroîr  bien  mériter  que  le  Corps  lé-^ 
giflatif  la  note  , afin  que  le  refte  des  adminiftrateurs  ap- 
prenne que  la  prévoyance  eft  l’une  des  premières  qualités 
de  rhomme  public.  Eh  l quelle  meilleure  manière  de  don- 
ner cette  leçon  utile  que  le  rejet  de  la  réfolution  ? 

Ce  rejet , je  le  follicite  encore  fous  un  autre  rapport 
moral  qui  m*a  frappé.  Vous  favez,  repréfentans  du  peuple, 
que  l’Affemblée  conftituante  avoit  décrété  que  Tadminifira- 
tion  centrale  du  Cantal  alterneroit  entre  Aurillac  ôc  Saint- 
Flour  ; vons  favez  auffi  que  la  Convention  nationale  dé- 
créta , le  19  vendémiaire  an  4 9 que  cette  adminiftraiion  fe- 
toit  définitivement  fixée  â Aurillac  : je  vous  lé  demande  , 
croyez-vous  qu* Aurillac  eût  obtenu, cette  préférence  , fi  on 
eût  dit  alors  à la  Convention  , comme  on  vous  le  dit  au- 
jourd’hui a vous- mêmes  : Il  n y a dans  Aurillac  aucun  édi- 
fice public  ou  privé  , dans  lequel  radminiftration  centrale 
juiffe  s’établir  j il  faudra  dans  trois  ans  faire  conftruire  un 
valais , & ce  palais  coûtera  .66,000  fr.  Non , on  fe  garda 
fieh  de  tenir  un  femblable  langage  , on  montra,  fans  doute 
tout  facile  â Aurillac  , tout  difficile  à Saint  Flour  , tout 
économique  ü,  tout  difpendieux  ici.  Ne  pouvant  appeler 
en  garantie  ceux  qui  ont  induit  la  Convention  en  erreur, 
foit  par  de  fauflês  affertions , foie  par  des  réticences  cou- 
pables , je  ferois  tenté , fi  j’étois  moins  ami  de  la  ftabiiité , 
d’appeler  par  mon  vœu  une  rranflation  nouvelle.  Mais 
coihme  je  fuis  fortement  attaché  â ce  qui  eft , Ôc  comme, 
je  defire  qu  a l’avenir  oh  n’ofe  plus  en  impofer  au  Corps 


8 

légîflatif»  je  veux  que,  par  un  rejet  formel,  vous  dîfîez  i 
tous  les  Français  que  vous  faifirez  toutes  les  occafions  de 
y MX  ceux  qui  chercheront  à tromper  votre  religion.  Un 
txv-nple  de  cette  nature  eft,  à mes  yeux,  d’une  nécelîité 
abiolue. 

Une  troifième  confidération  m’a  encore  frappé.  Dans  la 
première  délibération  de  i’adminiftration  du  Cantal  , qui 
eft  du  2.4  floréal  an  5 , je  trouve  ces  expreflîons:  Con- 
iîdérant  que  fl  la  maifon  dont  le  citoyen  Palis  offre  de 
céder  la  propriété  eft  infuffifante  pour  le  logement  de  l’ad- 
miniftration  , il  feroit  poffible  d’y  faire  , fans  de  grandes 
dépenfes , les  augmentations  & les  changemens  nécefTaires. 
Dans  une  fécondé  délibération  , poftécieuce  feulement  de 
vingt-cinq  jours,  je  vois  que  cette  ad miniflration  adopte  un 
plan  de  90,000  fr.  ; Ôc  enfln  je  vois  dans  un  arrêté  du  comité 
des  bâtimens  civils,  que  ces  dépenfes  peuvent  être  réduites  à 
60,000  fr.  Quoi  ! repréfentans  du  peuple  , 90,000  fr.  ne  font 
pas  une  grande  dépenfe!  Quoi,  une  admiiiiftration  qui  doit 
être  toute  paternelle , adopte  un  plan  furchargé  d’un  tiers  par 
des  ornemens  inutiles  ! En  vérité  je  ne  conçois  pas  comment 
cela  a pu  fe  faire^  Si , appelé  au  miniftère  de  l’intérieur  , on 
m’eût  fournis  cette  fuite  d’arrêtés,  je  me  ferois  dit,  il  faut 
apprendre  aux  adminiftrations  centrales  à fe  méfier  des 
I architeéles  ^ il  faut  leur  enfeigner  à ne  pas  fe  laiffer  en- 
traîner par  les  féduéfcions  des  artiftes;  il  faut  apprendre  aux 
architedes  , & fur-tout  aux  ingénieurs  des  ponts  & chauffées 
à ne  point  propofer  de  plans  furchargés  d’ornemens  y il. 
faut  leur  apprendre  â fe  tenir  dans  lés  bornes  du  nécefl? 
faire,  de  l’utile.  Je  puis  en  n’approuvant  pas  la  délibéra- 
tion du  Cantal , donner  fgns  frais  cette  leçon  précieufe. 
Eh  bien  ! je  la  donnerai.  Ce  que  le  miniftre  n’a  point  fait , moi  ^ 
je  vous  invite  à le  faire  î le  rejet  de  la  réfolution  dira  mieux 
que  ne  le  feroit  une  proclamation  , que  vous  voulez  abfo- 
l'ument  ÔC  à tout  prix  infpirer  à tous  les  fondionnaires 
publics  cet  efprit  d’ordre  & d’économie  qui  peut  feul  faire' 


profpérer  TEtat.  Voire  rejat  d'm  que  les  magiftrats  du  peu- 
ple doivent  5 comme  les  pèies  de  famille , fe  refufer  à toute 
dépenfe  qui  n’eft  point  indifpenfable.  If  dira  a tous  les 
archice61:es  que  le  temps  des  vaines  décorations  eft  palTé , 
ou  n’eft  point  encore  arrivé  , & qu’ils  doivent  fe  borner 
au  commode  , au  décent  , au  folide.  Tous  les  Français  ont 
befoin  que  vous  les  rameniez  à l’amour  de  l’ordre , de  la 
fimplicité  , de  l’économie.  Les  afïignats , en  les  habituant  à 
compter  par  millions , ôc  à donner  fans  compter,  ont  chaffe 
ces  vertus  républicaines  : c’eft  à vous , pères  de  la  patrie , a 
les  ramener , à les  faire  connoîcre , à les  faire  aimer.  C’eft 
de  vous  que  les  Français  doivent  recevoir  cette  grande  5c 
utile  leçon  : ne  perdez  pas  une  feule  occalfon  de  la  donner 
fi  vous  voulez  Sc.conferver  la  République  , ôc  être  comlpiés 
des  bénédiétions  du  peuple  Ôc  des  louanges  de  la  poftériré, 
C’eft-lâ  notre  vcsu  , dira-t-on  fans  doute  ; mais  il  haut 
que  l’adminiftration  centrale  foit  logée.  Oui  , il  laur  qu  elle 
le  foit,  mais  rien  n’empêche  qu’elle  ne  refte  pendant  quel- 
ques années  où  elle  eft  , ou  bien  que  , conformémenr  à 
fon  premier  arrêté , elle  s’arrange  à peu  de*  frais  dans  la 
maifon  Palis  , ou , ce  qui  vaudroît  beaucoup  mieux 
encore , qu’elle  prenne  l’une  des  deux  maifons  nationales 
invendues.  Mais  , dît-on,  ces  maifons  font  fituées  dans  un 
faubourg,  ôc  éloignées  du  centre  de  la  commune  d’Au^ 
rillac.  Cette  obfervacion  feroit  de  poiJs  fi  l’adminiftratîon 
centrale  étoic  uniquement  deftlnée  pour  la  commune  d’Au- 
rillac  ; mais  comme  c’eft  l’adminiftration  du  département 
du  Cantal , cette  raifon  ne  peut  ni  ne  doit  être  prife  en 
confidération.  Mais  , ajoute-r-on  , radminiftrarion  munici- 
pale d’AiirilIac  réclame  une  de  ces  maifons  pour  en  faire 
un  hofpiçe'j  c’eft  à merveille;  mais  le  département  enner 
du  Cantal  doit-il  payer  66,000  fr,  , parce  que  l’adminif- 
tration  municipale  d’Aiuillac  réclame  un  édifice  national? 
je  ne  le  crois  pas.  Que  l’adminifcration  centrale  fe  logo 
d’abcrd  â la  Viiiratton  , 5c  dans  quch-ues  années  on  verra 
fi  l’on  dc^ç  ou  bdùi  un  hofpic^  ou  un  palais  départemeu- 


tal  J Sc  d ailleurs,  avant  qu’il  Toit  Iong*temps,  les  compagnies 
des  vétérans  Seront  sûrement  moms  nombreiifes,  Sc  alors  on 
pourra  transférer  i’hofpice  ou  à la  Viûtation  ou  à S^aint- 
Jôfeph. 

Si  je  vous  ^i  occupés  (i  long* temps  d'un  objet  fi  peu  im- 
portant en  apparence^  c’efr  parce  que  je  fais  que,  dans  l’ordre 
politique  comme  dans  l’ordre  naturel , il  n’y  a rien  d’ifolé  j 
ceft  parce  que  je  fais  que  ce  font  les  petites  économies, 
les  économies  journalières,  qui  mettent  de  l’ordre  dans  les 
finances  des  grands  Etats , comme  dans  les  affaires  des  plus, 
petites  familles  5 c’eft  enfin  parce  que  je  penfe  que  votre 
dérermination  donnera  à toutes  les  autorités  conftituées  de 
la  République  uae  leçon  dont  la  plupart  ont  befoin. 

Je  me  réfume. 

bi  i’adminiffration  centrale  du  Cantal  a fait  des  écono- 
mies, elle  mérite  des  éloges.  Je  lui  paie  avec  plaifir  ce  tri- 
but qfd  lui  eif  dû  , Sc  long  -temp.s  je  la  citerai  fous  ce  rap- 
port pour  modèle  aux  autres  adminiflrations. 

.Nous  devons  aufîi  des  louanges  au  confeil  des  bâtimens. 
, qui  a eu  le  bon  efprit  & le  courage  de  ramener  i’in- 
genieur  en  chef  du  Cantal  aux  principes  que  doivent  fuivre 
^ proftffer  des  fonéf ion nai res  républicains  ; mais  cet  ingé- 
meiir  en  chef  du  département  n a pas  fiit  fon  devoir. 

Quant  à la  réfolntion  , j’en  demande  le  rejet , i®.  parce 
quon  a induit  la  Convention  nationale  en  erreur;  *2°.  parce: 
que  radminiftratîon  centrale  du  C^nitai  a manqué  de  pré- 
voyance ; 3®.  parce  qu’au  lien  d’acheter  mie  maifon  , elle 
n’achète  qu’un  local  & un  p|eu  de  rnoélion  ; 4°.  parce  qu’elle 
s’efl  lailFé  entraîner  beaucoup  trop  loin  pir  fon  ingénieur 
en  chef;  parje  que  nous  ne  devons  ni  ne  pouvons  dans 
le  moment  aéluel  permettre  aux  adniinin.rateui-s  de  fe  livrer 
à des  conflruétions  nouvelles^;  6®. parce  que  s’il  y a des  écono- 
mies, il  eff  poihble  d’en  faire  un  meilleur  ufage  , & qu^ 
6’i}  n’y  en  a pas,  c’eff  une  contnb’utiou  que  nous  décréte- 
rions; 7®.  parce  que  l’édilice  qu’on  veii^fexir  ne  dirpenferoit 
pas  de  paiTer  ua  nouveau,  bail  de  la  iimfon  aci;a.ellemea5: 


occupée  ) enfin  parce  qu'il  y a à Aurillac  un  éàj^ce  ni- 
tionai  invendu  que  radminifiration  peut  fe  faire ^ adjuger , 
& où  elle  peut  s’établir. 

Mu  par  toutes  ces  confidératlons , je  vote  contre  i’adop* 
tioii  du  projet  de  loi  qui  vous  eft  fournis. 


/ . 


À PARIS , DE  riMPRIMERIE  NATIONALE*  - ! ^ 

Prairial  an  6. 


